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Arrêté n°2011021-0012 
Société AMPHENOL SOCAPEX à THYEZ - Prescriptions complémentaires visant l'étude des 
rejets de aubstances dangereuses dans l'eau 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant .un cadre pour unc- politique 

communautaire dans Le domaine de l’eau (DCR) ; 

VU fa directive 2006/11/CE du 16 février 2006 concernant la pollution causée par certaines substances 

dangereuses déversées dans le milieu aquatique de le Communauté ; 

VU Ia directive 2008/105/CE du 16 dééembre 2008 établissant des normes de qualité 
environnementale dans le domaine de l'eau modifient et abrogeant Les directives du conseil 
82/176/CER, 84/156/CEE, 86/280/CBE et modifiant la directive 2000/60/CE ; 

VU le cade dé l’environnement et notamment son titre: 1° des parties réglerhentaires et législatives du 
Livre V: 

VU la nomenclature des installations ‘classées codifiée à l'annexe de l'article R,511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU les articles R:211-11-1 à R.211-11-3 du Titre 1 du Livre 11 du code de l'environnement relatifs au 

programme national d'action contre la polluion des milieux ‘aquatiques par certaines substances 
déngereuses ; ° 

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif auk pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

VU le décret du 11 hovembre 2010 portant nomination de M. Philippe DERUMIGNY, Préfet, en 
qualité de Préfet de la Haute-Savoie ; 

VU le décret n°20101701 du 30 décembre 2010 portant application de l'article L 514-6. du code de 
l’environnement et relatif aux délais de recours en matière d'installations classées et d'installations, 
ouvrages, travaux et activités visés.à l'article L 214-1 du code de l'environnement. 

VU le décret n° 2005-78 da 20 avril 2005 rtf au progtemame national d'action contre la pollen 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses : 

  

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements. ci à la cofsommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ;  



  

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris cn application du décret du 20 avril 2005 relatif 
aù programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dengereuses ; 

VU l'arrêté miristériel du 30 juin 2005 relatif au prograrame national d'action contre le pollution des 
milieux agualiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes’et critères d'évaluätion de l'état des 
eaux de surface ; 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 

VU la ciiculaire DCE 2005/12 du 28 juillet 200$ relative à la définition du " bon état”; 

VÜ:la circulaire du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 
NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de éertaines substances ; 

VU la circulaire DGPR/SRT du $ janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de 
L'action nalionale de recherche ct de réduction des substances dangereuses pour le milieu. aquatique 
présentes dans les rejcts des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation ; 

VU le rapport d'étude de J'INERIS n° DRC-07-82615-13836C du, 15 janvier.2008 faisant état de la 
syathèso des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains sccteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 84-553 du 9 mai 1984, modifié et complété le 14 novembre 1991, 1e 6 
jenvier 199$ et le 2 mars 2004, ayant autorisé la société AMPHENOL SOCAPEX, dont le.siège social 
est établi 948 Promenade de l'Arve - BP 29 à 74311 THYEZ CEDEX, à exploiter une usine de * 
fabrication de comecteurs industriels sise à-cette adresse ; 

VU le courrier de l'inspection des installations classées du 27 septembre 2010 proposant à la la société 
AMPHENOL SOCAPEX tin projet d'arrêté préfectoral ; 

VU le rapport et les propositions de-Pinspectioni des installations classées en date du 10 novembre 
2010; 

VU l'avis. du conseil départemental de l’environnement et. dés risques sanitaires et technologiques 
réuni le décembre 2010 au cours duquel l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu ; 

VU le courrier d'observations en date du 22 décembre 2010 de la société AMPHENOL SOCAPEX, 

Coüsiilérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale daris le milieu en 2015 fixé 
par la directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs du SDAGE pour luttèr contre les pollutions ; 

«Considérant les objectifs de rédiction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées 
dons la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 

périodique les rejets de substances dangereusés dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement 
an titre des installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant 

des mésures de réduction ou de supprebsion adaptées ; 

Coustdérant les effets toxiques, persistants ct bioaccumulables des substances dangereuses visées par 
le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 
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Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société AMPHENOL SOCAPEX, dont le siège social est établi 948 Promenade de 
l'Arve - BP 29 à 74311 THYEZ CEDEX, doit respecter, pour ses installations situées à-ls même 
adresse, les dispositions du. présent arrêté préfectoral complémentaire, qui vise à fixér les modalités de 
surveillance des rejets. de substances dangereuses dans l'eau ‘afin d'améliorer la connaissance 
qualitativé et quantitalive des rejets de ces substances: 

Fn fonction. de ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant ia fourniture 
d'études technico-économiques présentant les possibilités d’actins de réduction ou de suppression de 
certaines substances dangereuses dans l'emu. 

Artiole 2 : Preseriptions techniques applicables aux opérations de prétèvements-et d'analyses 

241 - Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté. 

2.2 - Pour l'analyse de ces substances, L'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrèdité 

selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires », pour chaque substançe à 

analyser 

2.3 - L'éxploitant doit être en possession de l’ensemblo des pièces suivantes fournies par Le laboratoire 
Qu'il aura choisi, avant le début. des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que êe 
prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté : 

1, Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substances 

dns la matrice « eaux résiduaites » comprenant a minima : 

a. Numéro d'accréditation, 
b. Extrait de l'annexe téchnique sui les substances concernées, " 

2. Liste de références ea matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans 
les rejets industriels. 

3, Tableau des performances et d'assurance qualité précisant Les limites de quantification pour 

l'ralyse des substanées qui doivent être inférieures ou égales à celles de annexe 2 du présent arrêté. 

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de J'annexe'$ du présènt 
l'arrêté conforme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté, 

24 - Danis-le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci 
doit fournir à l’inspéction avant Le.début des opérations de prélèvement et de.mesures prévues à 
l'article 3 du présent. arrêté,.les procédures qu'il aura étäblies. démontrant le fiabilité et la 
reproduetibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 

Ces procédures doivent intégrer Jes points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 et préciser les 
modalités de traçabilité de ces opérations. 
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2.5 + Les mesurés de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industrie] par l'arrêté préfectoral du 9 
mai 1984, modifié et complété notamment le 14 novembre 1991, à son aiticle 3.13.3 sur dés 
snbstances visées aux articles 3 et 4 du présent arrêté peuvent se substituer à cettaines mesures visécs 
aux artiéleé 3 et 4, sous réserve du respect des conditions suivantes : . 

  

«a fréquence de mesures imposée respectivement ax articles 3 et 4 est respectée, 
«les modalités de prélèvement et d'analyses pour lès mesures de surveillance réalisées en 
application de l'arrêté préfectaral. du 9 mai 1984, modifié et complété notamment le 14 
novembre 1991, répondent aux exigences de Pannoxe 8, notamment sur les limites, de 
quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance-initiale 

- Prertière phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral, le 
programme de surveillance au point de fejet des effluents industricls de l'établissement dans les 
éonditioris suivantes : 

  

e liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées À l'anuèxe 1 du présent 
arrêté ; 

+. périodicité : 1 mesure par mois pendant & mois à l'exception du cadmium, du chrome, da 
cuivre, du nickel et du zinc ; 

+ pour le cadmium, Je chrome, le cuivre, le nickel et le, zinc, une mesure trimestrielle sous 
rééerve du respect des prescriptions de l'article 2 du présent arrêté ; 

durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation, 

L'exploitant pourra abardonner la recherche des substances figurant en italique (repérés *) à 
Vannexe L si cette substance n'a pas été détectée après 3 mesures consécutives réalisées dans lei 
conditions techniques décrites dans l'annexe 5, 

2 - Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 12 mois après notification du présent arrêté préfectoral un 
rapport de synthèse de là surveillance initiale devant comprendre : 

=! un tableau récapitulätif des mesures sous une forme synthétique selén l'annexe 4 du présent 
arrêté, “Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour 
clincune des mesuies réalisées, Le tableau comprend également les concentrations minimale, 
maximale et moyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que Les flux minimal, 
maximal et moyen ct les limites de quantification pour chaque mesure ; 

+ l’ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l’ensemble des 
éléments permettant d'attéster de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure 
de débit; 

+. des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 
évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités 
industrigiles exercées et des produits-utilisés ; 

». des propositiné dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaïfe abandonner ia 
surveillance pour cortaines substances, en référence aux dispositions dé l'article 3.3 ; 
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+ des propositions dfiment argumentées, le as échéant, si l'exploitant souhaite adopter ün 
1yilime de mesures autre que trimestriel pour la poursuite de le surveillancé ; 

“le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des saux d'alimentation en précisant leur 

origine (superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable): 

L'exploitant devra préciser la voleur du débit mensuel minimal de référence de fréquence 
quinguennalé (QMNA 5) de la masse d'eau dans laquelle a lieu le rejet. Il pourra se baser notamment 
sür la valeur QMNA 5 de ia station la plus proche qu'il trouvera sur le site intérnet de la banque 
HYDRO (http /wwwchydro.eaufrance fi) à laquelle un coefficient multiplicateur qui cst le rapport 
de La faille du bassin versant au point de rejet sur la taille du bassin versant à la station devra être 
appliqué ou bien, un facteur correctif issu d'uné modélisation, 

3.3 - Conditions à satisfaire: pour abandonner la surveillance d’une substance à l'issue de la 
surveillance le © 

L'exploitant pourra notamment supprimer la surveillence des substances présentes dans le rejet des 
eaux industrielles qui. répondront À au moins l’une, des trois conditions suivantes (la. troisième 
condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 -et 3.2 qui la composent sont tous les deux 
respectés) : 

L. IL est clairement établi que ce sont les eaux amoni-qui sont responsables de la présence de Ia 
substance dans les rejeté de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mésurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie à l’annexe 5.2 de l'annexe 5, ét reprise dans Ie tableau de l'annexe 1 ; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour le substance sont inférieures à 1DXNQE {norme 
de qualité environnementale où 10*NOËp, norme de qualité environnementale provisoire 
fixée dans la circulaire DEDPPR du 7 mai 2007) ; 

ET 3.2 Tous les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique 

admissible par le milieu récepteur (ie flux admissible étant Le produit du débit mensuel d'étiage 
de fréquence quinguennale sèche QMNAS et de la NQË ou NQËp conformément aux 

explications de l’alinéa précédent). 

An jour de publication du présent arrêté, les NQE sont définies par la directive 2008/105/CE et 

reprises dans l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NOEp sont définies par la circulaire 

DE/DPPR 2007/23. 

Article 4 : Mise en œuvre de là surveillance pérenne 

4.1 - Seconde phase d’étudé des rojets de substances dangereuses : survëillande pérenne 

L'exploitant miet en œuvre sous 12 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral le 
programme de surveillance pérenne dans Les conditions suivantes : ‘ 

+. liste des substances dangereuses : sbstances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent 
arrêté, dont la eurveillance est retenuë suf la base du rapport de synthèsc établi à l'issue de la 
surveillance initiale en référence aux articles 3.2 et 3.3 du présent arrêté ; 

+ périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

+ durée de chaque prélèvement : 24 heures représéntatives du fonctionnement de l'installation. 

Au cours de cêtte surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à 
l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce progrimme de surveillance, 
au va du-rapport établi en application de l'article 3,2 du présent arrêté et d'éléments complémentaires 
d'informations eannues concernant notariunent l'éat de la iasse d'eau à laquelle le rejet est associé. 
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mires substances pourront également être supprinées sur la base des mêmes critères que ceux définis à 
l'article 3.3 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de L'exploitant 

  

422 - Etude technico-économique 

L'exploitant fournira au Préfet sous 24 mais À compter de la notification du.présent arrêté préfectoral 
une étude technico-économique, accompagnée d'un échéancier dé réalisation pouvant s’échelonner 
jusqu’en 2021 répondint aut objectifs suivents pour l'ensemble des subétances figurant dans la 
surveillance prescrite à l'article 3 du présent arrêté : 

1. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et°10 de la directive 
2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 
{2028 pour anthracène) ; 

2. Pour les substances prioritairés figurañt aux annexes 9 et 10 de la diréctive 2000/60/CE.: 
possibilités de réduction à l'échéance 2015 ei éventuellement 2021 ; 

3. Pour les substances pértinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CE du 
15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu : 
possibilités de réduction À l'échéance 2015 et éventuellement 2021 ; 

4. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l’annexé I de la directive 2006/11/CE du 
15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour 
lesquelles la norme de qualité ctivironnementale n'est pas respectéc : possibilités de réduction à 
l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

Cétte étude devra mettre en exergue les substances dangereuses, dont la présence dans les rejets doit 
conduire à les supprimer, à les substituer ou à Les réduire, à partir d'un examen epprofondi s'appuyant 
niotement sur les éléments suivanis : 

«les résultats de Ja surveillance prescrite ; 

+ l'identification des produits, des procédés, des opérations on des pratiques à l'origine de 
l'émission des substances dangereuses au sein de établissement ; 

"un état des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de produetion …) pouvant 
impaster dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de sübstances dangereuses 

+ la définition des notions permettant de réduire où’ de supprimer l'usage où lé rejet de ces 
substances. Sur.ec point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement Les mesures 
concernant 1e ou les substances dengerenses prioritaires et celles liées aux autres subetancés, 
Les actions mises en œuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, 
nolamment par une comparaison, pour chaque substance concernés, des flux rejetés ct’ des 
flux admissibles dâns le milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier 
de réalisation. 

Pour chacune des substances-pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction. ou de 
suppression, célui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaque 
substance concernée, du rejet évité par rapport au rajet annuel moyen de l'installation (en valeur 
absolug en kg/an et en valeur relative en %) 

43 - Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois (4 ans) après notification du présent arrêté 
préfectoral, un rapport de synthèse de.la surveillance pérenne sur le même modèle que celui préva à 
l'issue de la surveillance initiale et défini à l'article 3.2 du présent arrêté, 
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Ce rapport devra.conduife l'exploitant 4 proposer la nature du progranime de surveillance à poursuivre 
selon les dispositions de l'article 3.3 el en fonction des .conclusions de l'éide tcchnico-économiqué , 
visée au point 4.2, lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 

4:4 - Actualisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit sous 48 mois {4 ans) Le programme de sürveillnce au point de rejel des effluents 
industriels dé l'établissement dans les conditions suivantes : 

+: liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent 
arrêté, dont Ia surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi. en référence 
aux articles 4.3 et 3.3 du présent arrêté ; 

«périodicité : F mesre per trimestre ; 

«durée de chaque prélèvement ; 24 heures représentätives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à 
l'origine de. l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, 
l'exploitant est tenu daétualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à La 
vérification du respect des dispositions définies à l'article 3.3. Il en informera l'inspection des 
installations classées. 

  

Article 5 : Rapportage de l'état d’avancement de la surveillance des rejets 

5.1 - Déclaration des données relatives à la surveillance des reets aqueux : 

Les résultats des mesures du mois N réalisées én application des articles-3,1, 4.1 at 4.4 éusvisés sont 
saisis sur Le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement préva à cet effet, lorsque 
celuiéi sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont transmis mensuellemént à 
l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. 

Si ce site n’est pas accessible au moment de la déclaration, l'exploitant devra déclarer ses résuitats sur 
le site mis en place par l'INERIS à cet effet (hétp:/rsde.ineris.fr}, à la même fréquence et dans les 
mêmes conditions, : 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission éleétronique via Îe site dé télédéclaration susvisé, il est tenn 
d'informer l'inspection des installations classées et dans ce cas de lui transmottre mensuellement par 

2 écrit avan le 15 du mois N+1.un rapport de synthèse relatif aux résultats des inesures et analyses du 
mois N imposées aux articles 3.3 et 4.3. 

5.2 - Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 4 du présent arrêté doiverit 
féire l'objet d’une déclaration annuelle conformément. aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 
janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration aminelle des émissions polluantes et des déchets. 

Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l'article 3-pour les 
émissions de substances dangereuses dans L’eau ou par toute autre méthode plus-précise validée par Les 
services de-l’inspection, noterment dans é cas d'émissions dans le sol pour les bones produites par 
l'installation faisant l’objet d'un plan d'épandage. 

ispositions applicables en.cas d'infraction ou d'inobservations du présent arrêté 

  

Aicle 6 : 

Les infractions ou l'incbservation"des conditions légales fExées par le présent arrêté entraîneront 
Papplication des sanétions pénales et administratives prévues par le titre Ter du lire V.du code de. 
environnement. 
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Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le dirocteur de le société AMPHENOL SOCAPEX. 

La présente décision pourm être déférée au Tribunal Administratif de Grenoble : 

- par le demandeur où l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision lui a été notifiée, | 
= par es tiers dans un délai d’un-an à compter de le publication ou'de l'affichage de cetie décision, 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas parvenue six mois après Ja publication ou 
l'affichage de cctte décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six 
mois après cétte mise en service, 

Article8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Madame la Directrice départementale de la 
Protection des Populations et Monsieur Le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement 
et.du Logement chargé de l'inspection des installations classées sont chargés, chnoun-en co qui Le 
conceme, de l'exécntion du présent arrêté, dont une aripliation sera adressée à: 

+ Monsieur le Sous-Préfet de BONNEVILLE, 
« Monsieur le Maire dc THYEZ, 
« Monsieur Je Directeur Départemental des Territoires, 

Pour le Préfet, 
Le Sécrétaire Général 

signé 

Jean-François RAFFY 

POUR AMPLIATION 
La de à      



ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : AMPHENOL SOCAPEX à Thyez (74 } 

  

    

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

              
  

  

  

  

    

Lirite de 
duañtifcation à | ee eue ae 
Attendre parles | sart,3,3 paint 3.1 de 

Code Catégorie laboratoires : FAP: 
Substance sañore | LQen g/l] 10 NQE-Maou ubstance 20 NQEp 

(saures ; annexe 5.2 nue 
de la cculatre du ni 

05/04/2008) 
Nonylphénels 1857 ot 3 
NP10E 6365 oi 3 
NP20E 6359 o1 3 
Octyiphénals 1920 2 o1 1 
OBLOE 6370 2 04 1 
OP20E EI 2 va 1 
Chiorosieanes Go * iS5s 30 4 

Hexschbrobenräne" 1198 #1 o1 
Chioroforme 1135 i 25 
Tétrachioroëthylène 1272 ES 100 
Trchtroëthylène 1286 25 100 
Tétrachiorure de cerbone* 1276 05 120 
Chibrure de mélhylène (dichorométéane)* : is 2 5 200 

Tohaène* PE 4 4 ET] 
Anthracène* 1458 EE we ï 
Fuoranthène 1191 2 001 L 
Naphtalène 517 2 2,55 m4 
Tétrabromodphényiétier * 

LBDE 47) 21 2 
PentsbromodphénpéRer + mé 
{EDE 99) : La quentié à _ quantité de MES à EGnduant le er TPrERer * 2915 prélever pour Trbromodiphényléther 

7 l'analyse devra Ta BDE 28)= 0.005 
sobomodphényiéther 21 2 permettre d'atteindre 

a une LO dans l'eau de 
É 212 2 C0ug/t pour chaque 

BDE. “Heptabromodiphénytéther * ed Pr 2910 2 sans 
Décobromodphénher * FADE 209) 1815 2 sans 
Arsente ef ses composés + 1366 4 5 7 Fonction du bruit de fond 

Casse i=s08 
Classe 2 = 0.8 

Cadmium et ses composést 1388 2 Casse 3 = 0.9 
Casse 4 =1,5 
grasse 5 = 25     

  

* Pourle Cadmium et ses composés, les valeurs retenues pour les NE varient en fonction de la dureté de l'eau 
telle que définie suivant lee cinq classes suivantes : classe 1 : <40 mg CaGO3!, classe 2: 40 à <60 mg CaCOB, 
classes 3 : 50 à <100 mg CaCOM, classe 4 : 100 À <200 mÿ CaCOBM et classe  : 2200 mg CaCOB. 

1



  

  

  

  

  

    

    

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Limite de 

. qusntfications | ane en 
atteindre par les l'ert.3.3 point 3.1 de 

Code Catégorté | laboratoires : pe 
Substance SANDRE de LQ en pa/i 10*NQE:MA ou Substance AOMNQER 

(source : annéxe 5.2 en pg/l 
de le Greuaire du 

05/01/2008) 
Chrome et ses composés 1389 4 5 Fonction du bruit de fond 

Culvre et ses composés 192 4 5 Fonction du Bruk de fond 
Mercure et ses composés 7 IN us os 
Nickel et ses composés 1386 2 10 200 
Plomb et ses composés 1382 2 5 72 

Zinc etses composés 1385 | à 10 Fondtion du bruit de fond 
Trbutyiétain cation 5 VE CE 0,002 
Dibutyiétein cation 1771 4 0,02 

Moncbutylétein cation* 2542 4 0,02 

Biphénype* 1584 4 0,65 17 

24,5 trichloronhénors 1548 4 0,1 100   
  

*: L'exploitant pourra abandonner la recherche de cette substance äi elle n'a pas été détectés après 3 
mesures consécutives réalisées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5.    

Catégorie de Substance 

7 [Substances Dangereuses Prioniaires issues de l'annexe X de a DCE (ableau À de Is cheulaire 
1 |du 07/05/07) et de la directive fille de la DCE adoptés le 20 octobre 2008 (anthracène et 

endosulfan) 

  

  

2 . | Substances Prioritnires issues de l'annexe X de la DCE {tableau À de la circulaire du 07/05/07) 

  Autres substances pertinentes issues de la ste I de la directive 2006/11/CE (anciennement 
3 | Directive 76/464/CBE) et ne figirant pas à l'annexe X de Ja DCE (tableau B de la circulaire du 

07/05/07) : 
Autres substances perdinentes issues de la Liste D dé 1e directive 2006/11/CE (anciennement 

4 | Directive 76/464/CBE) et autres substances, non SDP ni SF (tableaux D et E de la circulaire da 
07/05/07) 

        
  

AOTA 1 : En ceë do plusieurs points de rejets sur ie sile, à convient d'examiner la nécessité d'établir un tableau 
spécifique par rejet 

NOTA 2 : Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher siriullanément les nonyiphénols, les octyiphénols 
ainsi que les deux premiers homalogues d'éthoxyiates! de nonyiphénals (NPIOE et NP2OE) el les deux premiers 
homologues d'éfhoxylates d'octyhénois (OPICE et OP2OE). La recherche des éthoxylates peut être effactuée 
sans surcoût conjointement à cells des nonyiphénols st des octylphénols par l’utilisation du projet de nome ISC/DIS 
18857.25. Les éthoxyietes de nonyiphénols et d'actyiphénols conslituent à lemne une source indirecte de nonyiphénols 
st d'octyfahénols dans l'environnement



ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant : 

{documents disponibles à l'annexe 5,5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 

  

  

  

  

bitp://rsde.ineris.fr/) 

: sen | Lg anus Rene 
fi faccréditée’ our / | “(obtenue sur “| 

Famille Substances Code SANDRE | ion sur matrice | une matricé- Ghenue ur 

° eaux résldualres | eau résidualre) eau résldualré) 

Alkylphénols [Octyiphénols 1920 Qi 

JOPIOE 6370 01 
IOP20E 6371 0,1 

Chioraphénols [2,45 trichloraphénol 1548 0,1 
  

Autres. 
  

     

  

   

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                  

Bphénye 0,05 
TréabronéphemiEner 
BDE 47 

La quantté de 
MES à prélever 
pour l'analyse 

#pr |Hoxabromodphényiéther ue permet] 
M BDE 159) LQ dans l'eau HcrabromonphémEer mu qe 
LBDE 153) pour chaque HentabromodipRényiEner Bio BDE 
CADE 183) 
Dératremedpnéyiéner 
IC BDE 209 ) 115 

BTEX frouène DS z 
Choreborsène 

Tétrachiorpétnylène 1272 05 
FTétachiorure de cargone 126 05 
Chlorure de méthyiène 

COHV  |( éichicraméthane } us 5 
Fncnoroëtnyiène 16 05 
Chloroforme 1155 L 
Fluoranthène His GOT 

Hap 
INaohtslène 1517 005 

Métaux. 
arsene 1369 5 
Plomb ef ss composés 138 5 

Iickel ct ges composés 1586 10 
fine et ses composés 1383 10   
  

 



  

  

  

  
  

  

            

et oul (obtenue sur 
Famille Substances Code SANDRE. l'os sur matrice | une matrice cheat 

eaux résiduaires | eau résidunire)| réslduatre) 

[Cuivre et ses composés 1392 E 
[Chrome et ses composés 1389 5 

Grganoétains - |Dibutylétain cation 1771 0,02 
Honcbutylétain cation 2542 0,02   
  

2: Une absence d'accrédaton pourra étre acceptée pour certaines substances (substances très rarement accréditées par les 
lebortores voire jemals).. I S'agle des substances! «Chloroakcanes Ci0-Ct3, diphényiétherbromés, alkyiphénols et 
hexachloropentadien», 

‘Valeur de LQ dérivé de l'annexe D dis la norme 1S0/DIS 18857-2



  

ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploltant) 

Le soussigné(e) 
(om, qualité) . 

Coordonnées de l'entrepris. 
   

      

  

1 soci    1, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 
    

{Nom, forme juridique, capit 
  

       
reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations 
de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre do la deuxième phase de l'action nationale de 
recheïche et de réduetion des rejets de substances dangereuses pour lo milieu aquatique et des 
documents auxquels fit référence, 

      

+. m'engage à restituer les résultats dans uh délai de XXX mois après réalisation de chaque prélèveinent !* 

+ reconnais les accepter et les appliquer sons réserve. 

A: Le 

Pour le soumissionnaire", noïm et prénom de [a personne habilitée à signer le marché : 

  

jgnature : : 

Cacher de la société ; 

   ture et qualité du'signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de la mention « Bon 
pour acceptation 

  

! L'atiention est attirée sur l'ntérét de disposer des résülats d'analysés dé la première mesure. avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du. plan de prélèvement, en particulier. lors des 
prenlères mesures.





ANNEXE 
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la mesure 

analytique 
des 

substances 
{Document 
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5.4 

de 
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5 janvier 
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sur 
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prélèvement 

et d'analyses 
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Annexe E : 

Prescriptions techniques apblicablés aux opérations de 

prélèvements ét d'analyses 

: 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qu doivent être respectées 
pour La-réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans L'eau: 
Ce document-doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des. charges à remplir par le 
laboratoire ‘qu’il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ct. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'üne prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du éode de l'environnement, Le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir Les déux conditions suivantes : 

- Etre accrédité” selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 
Résidueires», pur, chaque substañce à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, le taboratoire devra fournir à l'exploitant L'ensemble des dotuments 
listés à l’annexe 5,5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
t'annexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris.fr. 

- Respecter Les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
substances, 

Le prestataire ou l’explaltant pourra falre appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même 
les opérattans de prélèvements, Dans tous Les cas {l'devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertatian étroite 
avec Le laboratoire réalisant Leÿ analysés. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en.cas de sous-traitance, Le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le 
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 cl-dessus, 

  

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seül responsable de l'exécution des 
préstations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes Les obligations de 
l'annexe technique, 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de la bonrie exécution de l'ensemble de. la chaîne: 

Lorsque les opérations de prélèvements sünt réaliséés par l'éxplottant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est Le seul responsable de l'exécution des .prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d'anaiyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences: demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de l'Etat. 

L'ensemble dès données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront-s’appuyer sur Les normes ou Les. 
guides en vigueur, ce qui imptique à ce jour Le respect de : 

«la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie.3 : Lignes 
directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau” * 

+! Le guide FD T 50-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 
qualité des eaux dans l'environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques. sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit. en continu le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée; l'échantillonnage. et la réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS DU PRÉLEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées:sur Le site par : 
+ le prestataire d'analyse : 
+ le sous-traitant sétectlonné par le prestataire d'analyse : 
+ L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans Le cas où c’est L'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est 
impératif qu’il dispose de procédures démontrant la fiabilité ét la.reproductibitité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent. intégrer Les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3,6: ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée. 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

+: Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement ét conforme avec 
les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

° En cas d'intervention de l’explaitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, Le 
nombre, le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 

des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira. les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement). 

«Les échantilléns seront répartis dans Les différents flacons fournis par le labaratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à La norme NF EN ISO 5667-31, Les échantillons acheminés au laboratoire 
dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par Le laboratoire. 

+ Le prélèvement doit être adressé afin d'être récéptionné par Le laboratoire d'analyse au 
plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire. 

1 Le norme NF EN 150 5667-3 est un Guide de Banne Pratique. Quand des différences exfetent entre la norme NF EN 
50 5667-3 et ta norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours Les prescriptions de la norme 
analytique qui prévalerit, 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
Les normes. en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des 

constructeurs des systèmes de mesure, 

% Afin de s'assurer de La qualité” de fonctionnément de ces systèmes de mesure, des 
contrôles. métrologiques- péricdiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

o. un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal: jaugeur, 
venturi,  déversoir..) vis-à-vis ‘des. prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

© uncontrôle ‘de fonctionnement du débitmètre en place par uné mesure 
comparative réalisée à l'aide d'un'autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 
© un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 

normatives et des-constructeurs, 
o un contrôle de fonctionnement du débitmètre par:mesure comparative exercée 

sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de.mesure au sein d'un laboratoire accrédité, 

&- Le contrôle métrologique aura lieu avant Le démarrage de la première campagne de 
mesures, où à L'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

ement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
en fonction du débit, 

   ce type de prélè 
échanttllon pandé: 
% Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 

débit ou du volume écouté, sont : 
+ Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant .un sèul 

Schantillon moyen sur taute la période considérée. 
+ Soit des échantillonneurs multiflacons flres ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant La période considérée. Si ce type 
d’échantillonneurs est mis en-œuvre, Les échantillans devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans. les flacons destinés à 
Lanalyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devroñt réfrigérer les échantillons. pendant toute la 
période considérée. 

% Dans Le cas. où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de L'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, au des 
prélèvements ponctuels si La nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, Le débit.et son évolution seront estimés, par Le préleveur en 
fonction des renselgnements collectés sur place (compteurs d’eau, bilän hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser La méthodologie de prélèvement mise 
en œuvre. 

% Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquément 
sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

+ Justesse et répétabilité du volume prétevé (volume minimal : 59 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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+ Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supérieure où égale à 0,5 m/s 
% Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser (voir 

blanc de système de prélèvement) 

% “Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 
# Dans une zone turbulente ; 
+ A mi-hauteur de la calanne d'eau ; 
+ À une‘distance suffisante des paroïs-pour éviter une contamination des échantillons. 

par les dépéts ou Les biofilms qui s’y développent. 

3,5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires én raison de leur forte hétérogénéité, de Leur fürte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas, il ne-devra pas modifier l'échantillon. 

$ Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à là 
norme-NF EN 150 5667-3". 

% Le transport des échantillons vers le laboratoire devra-être effectué dans une enceinte. 
maintenue à une température égale: à 5°C 4 3°C, et être accompli dans les 24 heures 

- qüi.suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La températuré de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement 

Le Blanc de système de prélèvemient est dastiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui äppartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

  

2 SF un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre Les 
prescriptions suivantes : 

+ {l devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. |L pourra être 
réalisé en Laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans Le 

système de prélèvement, 
% : Les critères d'acceptation et de prise en compté du blanc seront les suivants : 

«+. si valeur .du blanc < LQ: ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

+ si valeur du btanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée-au résultat : 
ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
Veffiuent 
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+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une 
contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré, 

Blanc d'atmosphère 

% ‘La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
la fiäbilité-des résultats obtenus concernant Les composés votatis ou susceptibles d'être 
dispersés dans Var et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant, 

% Le blanc d’atmsphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COY, Chlorobenzène, mercure...) 

sur Le site de prélèvement, 

% S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 
*._ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
+ Sur une durée. de 24 heures où en tout état de cause, sur une durée de 

prélévement du blanc. d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
V'effluent aqueux, La méthodalogie retenue est de Laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé Le 
prélévement 24h asservi au débit, 

+ “Les valeurs du blanc d'atmosphère seront. mentionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 
% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées st possible dans les 24h et 

en tout état de cause 48 heures au plüs tard-après a fin du prélèvement, 

% Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traltement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés 

% Dans le cas des métaux, L'analyse demandée est une détermination de la concentration 
en métal total contenu .dans Uéfiluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
'échantillon selon les normes en vigueur : 

+ Norme ISO 15587-1.“Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”, 

Pour le mereure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite-dans 
les nôrmes analytiques spécifiques à cet élément, 

% Dans le cas des alkylphénols, fl est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénols, Les octylphénols ainsi que les-deux premiers homalogues d'éthoxylates? de 
nenylphénols (NPIOË et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates! 
d'octylphénols (OP10E et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénols et des octylphénols par L'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2?. 

2 Les ‘éthoxylates de nonÿiphénols et d'octylphénols constituent à- terme une source indirecte de 
nonyiphénols et d'octylphénols dens l'environnement. 
#1SOIDIS 18857-2 : Quallé de l'eau - Dosage d'alkylphénols sélectionnés. Partie 2 : Détermination des 
alkylphénols, d'éthoxylatés d'alkyiphénol et bisphénol À - Méthode pour échäntllons. non filrés en 
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% Certains paramètres de sulvi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) où COT (Carbone Organique Total) en fonction de l’arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systémätiquement dans chaque effluent selon-les normes en vigueur (ef. notes *, 5 É et 7) 
afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de La mesure. 

%_ Les performances analytiques à atteindre paur Les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont.issues de l'exploitation des limites dé quantification transmises 
par Les prestataires d'anatyses dans Le Cadre dé l'action RSDE depuis 2005. 

Prise.en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il 
sst demandé 

  

e 5150 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
sminämum sur L'échantillon brut sans séparation. 

+ Si MES 2 250 mg/l: analyser séparément {a phase aqueuse et la phase 
particutaire après filération ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf. pour 
es composés volatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut’ par 
filtration est .à proscrire, . Les composés volatils concernés. sont; 
3,4 dichioroaniiine, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide  chloraacétique, 
Benzène, Ethylbenzêne, Isopropylbenzéne, Toluène, Xyiènes {Somme o,m,p}, 12,3 
trichlorobenzène, :1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichiorobenzène, Chiérobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chiorotoluène, 4 
chiorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrototuëne, 1,2 ‘dichoroéthane, Chiorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chioropropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichiorcéthyiène, 1,2 dichioroéthyiène, hexachloroëthane , 
1,1,2,2 tétrachioroéthane, Tétrachioroéthylène,  1,1,1  trichioroéthane,  1,1,2 
trichloroéthané,  Trichoroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, à 
chioroanitiñe, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

+ ‘ La restitution pour chaque effluent chargé (MES 2 250 mg/l ) sera la suivante 
pour l'ensemble des substances dé UANNEXE 5.1 : valeur en pg/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la-phase particulaire et 
valeur totale calculée en pg/l. 

L'analyse des diphényléthers polybromés {PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera. à 
réaliser selon la norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans l’eau de 0,05 pg/L pour chaque BDE, 

  

utllsant l'extraction sur phase solde et chromatographie en. phase gazeuse avec détection par 
spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
serë publiée priontelrement en début 2009. 
ŸNF T 90-101 : Quai de l'eau : Détomination de la demaride chimiqué-en axygène (DCO) 
SNF EN 872: Qualité de eau : Dosage des matièras en guspenslon Méthode par filtration sur filtre en fibrès de verre 
S NF EN 1484 - Analyse des eaux: Lignes directrices pour le dosage du Garbons Organique Total et du Carbone 
Oréenlque Dissous 
NF T 90-108-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières on suspension Méthoda piar centrifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion: Informatiséé des Données d'autosurveillance 
fréquente) permettra à terme La saisie directe des informations demandées. par l'annexe 5,3 
et leur télétransmission à l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement des données Issues de cette seconde campagne 
d'analyse .des substances dangereuses. L'extension: nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 
2009. 

Dans l'attente de lutilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 
hétp://rsde.mers.f que l'annexe 5.4 (qui reprend Les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
doit être transmise à L'INERIS par t'éxplottant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatif$ au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
Linspection par courrier. 
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ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Famille Substances! Code sANDRE*. | n°'Dce” | n°76/464t 

FRA 

[Octyiphénois 1920 
jOProE arande en on 
jP20E demande en cours 

animes [Zchloroaniiie TS 
chorale TS9Z 

I chtoroaniine EE 
Fchioro-2 nitraantine TA 
B,4 dichoroaniime TEE 

Jiphenyte 1584 
Epichorydrine 1454 
MPutyiphosphate Ter 
[Acide chtoronçetique 1455 
[Térrebromodiphenytätner. 29. 
DE 47 

'Hexabromodiphénpiéther 
IBDE.154 " 
exabromogiphémytéther. 
IBDE 153 
HHéptabromodiphényléther 
IBDE 183 

écanromadpnenyiéner 
LBDE 209) 
Eenzène 
Ethyibenzène 
Isoptopybenaène 
lune : 
Giènes Gomme 2,5) 

CHorchenzènes 

H2,3 tricnlorobenzène 
FL Atrichiorobenaène 
FA 3LE HcNrobengÈne 
Horobenzèns æ 

[LT dicharobentee 5 
F3 dichlorobenzène A 
+ dfchtarobenzene 5 
FE2,2,5 tétrechibrobenrne 
Fchiors-Z'itiohenzène 7 
Fchoro-S-nitrabenztne F 
Frehioro-+nitrobenzène z TT 

Thiorcphénot|Pentéchorophéne 18   Page 11 sur 25



  
Chorotoluènes 

Ro 
aromatiques 
Drganétains 

Substances‘ Code SANDRE? 

Hchtoro 3 méthyipRener 
F chorophénol 

F5 chlorophgnot 
HeNarapténot 
12,4 dichiorophenor 
AS Wrichorophänet 
AE tTIGRIGT PR nOT 
fexachloropentadiäne 
2 dichloroëthäne 
Hicrure de méthylene 

horoformé 

horoprène 
-chiGoprène — CAE 
alle) 
LT dichtoroëthane 
1 dichlordtRyI ne 
2 dichioroéthytène 
fexachiorogihane 
1,252 tétrachloroéthans 

1,1 trichloroéthane 
T2 Uieorséthane 

hlorure de vinyle 
-chlorotoluène 
chorotatuène 
Fchiorotoluène 

luoranthène 
IApRGIERS 
cénaphtène 

(MD et ses composés 

fckeL et ses composés 
SENTE EE ses COMPOSÉS 
IC € ses composés 

Fe et ses composés 
rome et 385 composés 
ntrotoluÈne 
frobengèns 

lbLylétain caton 
nobutylétain cation 
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T8 
mA 
LE 
F650 
Fe. 
FE 
LE 
26 
LS 

7 TEE 

1136 

2611 
2065 

TTeù 
TEZ 
LE 
TEE 
T2 

1284 
75 

75 
oz 
LI 
7600 

1197 
LE 
53 

noce n°764468 

Es 
3 
#7 
5 
Ci 

49,505  



  

Substances! Code SANDRE® | noces "| n°76/464t 

[Tiphenytétain cation demande en cours 5,76, 77 
POS 26 75 
F7 ES 
IPCÉ tot PA 
PEB 118 78 
PCE 8 FA 
FETES F45 
PC 180 T6 

Pestiddes — [iuriRe 1285 
(Alachiore Tor 
fAurazite ner 
[Chorfenvinphes er 
Chorpyntes TE 
Diuron 1177 

Isoproturon 
Iimazine 

Paramètres de 
sur 

  

BR Sibstances Dangereuses Prortäices Issues de l'ainexe X de La DCE (rableau À de la circulaire du 07/05/07) et de La 
directe file de la DCE adoptée le 20 octobre 2008  fanthrsne et endosulfan) 

ET subitaces Portes sue de l'amène X de La BCE (able À de 1 tre du 07/05/02) 
Autres substances pertinentes Isues de La ste | de la directive 2008/11/CE {anciennement Directive 76/464/CFE) 
ete figurant pas à l'annexe Xe la DCE (tableau 8 de la circulaire du 07/05/07) 

ET autres substances pértimentes issues de Le lite 1 de la éiréctive 2006/11/CE [anciennement Directive 76/464/CEE) 
et autres substances, non SDP af SP (tableaux D et E de la circulaire du 07/05/07) 

  

lautres paramètres 

1 Les groupes de substances sont indiqués en Htalique. 
2 : Code Sandre de la subétance : http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client. php 
2 : Correspondance avec la numérétation utilisée à l'annexe X de La DCÈ {Directive 2000/60/CE), 
*: N'UE : Le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique 1ssu de Là communfcation de 
8 Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 È 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION A ATTEINDRE 

Farillé Substänces 

Atkyiphénok   tyiphénols, 
PIOE 
P2DE 
chloroaniine 
chloroaniine 
chléroaniine 
FchIOrO-Z-nitroaniine 
4 dichioroaniline 

iphényle 
pichiorhygrine 
ributylphosphate 
cide chorvacétique 
fEtrabromodiphénytéther 
DE 47 

léxabromodiphénylétier 
DE 154 
fexabromodiphényiéther 
DE 153 
Rptabromodphényléther 
DE 183 
écabramonphenpléther 
DE 209)” 
enène 
Thybenène 

STEX  [Eopropybenzne 
: Folüène 

Gènes (one o,np) 
CHoreBenzën 

es 
2,3 trichlorobenzène 
2,4 trichorobenene 
53 Uichorobenrène, 
Haroberzène 
T dichioroberzne 
 dichioroberzène 
7 dehiorcberzane 
245 Fétrachlorchenne 

Cade SANDRE! 

1920 
demande en cours 
demange en cours 

LE 
1557 
ET 
Ti 
ET 

1584 
54 
7 
T45 
FT   Page 14 sur 25 

La“ à atteinare par 
substance par les 

laboratoires 
prestataires en gl 
Eaux Réslduaires 

La quantité de MES à] 
prélever pour 
L'analyse devra, 

permettre 
d'atteindre une LA 
équivalente dans 
Veau de 0,05 pg/l 
pour chaque BDE.



  

chiorophénok 

Drganodtains 

Substances Code SANDRE* 

onto Znitrobeneene 
-chtoro-3nitroberzène 
fchora-tniroberaène 
[Fentechorophénel 
IFchiorc-3métmApnaner 
2 chlorophénol 
F choraphenot 
A cHTGropRanol 
4 cfehiorophénel 
5258 RricMorophenol 
4,8 icnorophénel 
lexschioropentadiène 

[CZ dichioraëthane 
Horure de méthytère 

Hloraforme 

Haraprène 
ehtoropréne  (ehlorure] 
latte) 
LT dichlorognans 
LT cichiordéthytène 
2 cichioroëthylène 
lexechoroëthans 
1,22 tétrachordane 

L 1,1 trichlaraëthane 
, DZ Eichloroëthane 

Hiorure de-vinyle 

uoranthène 
raphraène 
énaphtène 

Plomb et ses:composés 

[Michel et ses composés 
fArsemic et 585 composés 
me et ses composés 
JCuivre et ses composés 
[Chrome et ses composés 
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La? à atteindre par 
substance par les. 

léboratolros 
prestataires en gl 
Eaux Résiduaires 

1 
D1 
DT 
ai 
1 
ui 
at 
GT 
ni 
Di 
CA] 
ut 

z 
5 

 



  

Là atteindre par 
substance par les 

Substances Code SANDRE* laboratalros 
prestataires en pgA 
Eaux Réslduiairas. 

Dibutylétain cation TA Ex 
[onçbuiylétein cation ET de 
[Triphényiétain cation demande en cons a 
CEE 125 LI 
(PS 52 FAT C 
IPCE 107 m7 EU 
PE NE 7 CU 
PE DE T4 CI 
PCB 153 T5 0 
RE T6 Ex 

(riiuratine KE Cr 
[Aachiore ot w 
[Atrazine O7 a 

[Eorrenvnpnes vas 0:05 
GE LE ae 

Druron. 77 2.05 
Pesticides 

Isoprotiron 1208 
Simazine ES 
Demande Chimique en 4 

Paramètres :|Oxygène ou Carbone ui 
de suivi [organique Total 

[Matières en Suspension nu 

  

! Code Sandre accessible sur ètp://sandre.enufrance.fr/app/Refererices/client.php 
À La valeur à atteindre pour la limite de quantification (LQ) correspond à La valeur que 50% des prestataires 
gant capabes atteindre Le plus fréquemment. Ges valeurs sat ste de expoetion des LQ trarimises par 
tes laboratoires dans Le cadre de l’action 3RSDE depuis 2005. 
‘ Valeur de LO dérivée de annexe D de La norme ISO/DIS 1%857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRÉ ET PAR 
FRACTION-ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE  : 

Liste déroulante 

Nombre entier 

Nombre décimal 1 chire 
significatif 

  

Code, andre du, prestataire de 
prélèvement Gode exploitant 
Champ Ilbre permettant d'identifier 
l'échantllon. 
Référence donnée par le laboratoire 
- Asservi au débit 
= Prepoñionnel au lemps 
- Prélèvement ponctuel 
Date de début 
Format LJ/MM/AAAR 
Durés en Nambre d'heures 
Champ destiné à recevoir la référence à 
la norms di prélèvement 
Renselgne la dale du dernier controle 
métrologique valide du débiimètre 

Nombré de prélévements pour 
constluer Féchantllon moyen (valeur 
per défaut 1) : 
Oui, Non 
Oui, Non 
Date d'arrivée au laboratoire 
Format J/MM/AAAA 
Code Sandro Laboratoira 

Température (unité ©) 
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Imposé 

L?L 

SPE 

SBSE 

SPE disk 
LS (MES) 

ASE (MES) 
SOKHLET (MES) 
Minéraiseion Eau régate 
Minéralisetion Acide nilrique 

Minéralisalion autre 

FD 
Ton 
ECD 

GOIMS 

LCMS 

SCMSMS 
GCLRNS 
SOLRMSMS 
LOMSIMS 

GCHRMS 

GÉHRMSHS 
FAAS 
ZA 
ICPOES 

ICPMS 

HPLG-DAD 
HPLC FLUO 
HPLC UV 
texte   Page 18 sur 25 

Dals de début d'anaiys parte Isbaratoire 
Format HAMMIAAAA 
Nom sendre 
lansiyse réatisée sous eccrédiation 
(Angiyse réalisée hors accrédiation 
Numéro d'accréditation 
De type N'XOX : 
3: Phase aqueuse de l'eau 
23: Eou brute 
41 2MES brutes 

   



  

  

  

  
  

Libre (numérique) Libre fauméique) 
  

imposé EAU BRUTE : pull; PHASE AQUEUSE : 
Ugh, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
ue 
sauf MES, DO où GOT {unité en mal} 

  

Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur 
échangés sera 15 

  

Libre (numérique) Si résultat < lite de délactlan ou résultat < 
LQ: saisir dans résullat la valeur LD au LA 
et renselgner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

  

ù Imposé EAU BRUTE : pl; PHASE AQUEUSE 
HgA, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
sea 

  

Libre (umérique)   Pour une incertitude de 15%, la valeur 
changée ser 18 

  

imposé Code 0 : Analyse non faits 
Code 1 : Résultat 2 finite de quentifeation 
Code 10 : Résultat < finite de quaniféation 

  

lmposé 

    

Code D : NON CONFIRME fanalyse unique) 
Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 
confirmation par. SM } 

  

  

Libra       Liste des paramièfres ralrouvés dans le 
blanc du système de prélèvament où 
d'etmôsphére + ordre de grandeur. 
LQ élevée {matrice complexé) 
Présonce d'inferférents 6te.…   

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de La restitution des 
données. L'absence de renseignements. sur Les champs obligatoires sera Une entorse à 
l'engagement du laboratoire pouvant conditionner lé cas échéant Le paiement de la 
prestation par L'exploitant, 
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ANNEXE 5,5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si dispontble) -et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

# Numéro d'accréditation 

+ Extraït.de l'annexe technique sur Les substances concèrnées 

2. Liste de références’ en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3. “Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 
critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite: de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2: 

4 Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe 
technique (modèle joint) 

Page 21 sur 25



  

TABLEAU DES PERFORMANCES ET:ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

Famille 

Akyiphérats   

Anllines 

Chioreenzän 
ss 

Substances 

lOctyphénols 
OPIGE 
PIDE 
chicroaniiie 
chorganitine 
chioroanine 
chers? nitroaniine 
4 dichloroanitine 

iphényle 
pichlarhyarine 
rbutyphosphate 
de chloroacätique 

Fétrabromodiphénylé®her 
DE 47 

iexebramatiphényléther 
DE 154 
fexabromodiphényléther 
DE 153 
feptabromodiphényiéiher 
DE 183 
cebrameiphénAétner 
DE 209) 
enrêne 
Hhyibenzène 
ppropyibenzène 
oluène 
iènes Dome o,m,p 

,2,3 trichlorobenzène 
[AT urichiorobenrène 
FC3;5 EtchGrobenzène 
(Chiorobenzène 
NZ dichiorobenzène 
153 dichargbenzène 
1,4 dichlorobenzène 
12,45 tétrachiorobentene 
fr-chloro-Z-nitrobenzène 
fchiore-3irrobenrène 

Code SANDRE 

1920 
demande en cours 
dersonde en cours 

TT 
T2 
rt 
54 
TEE 

1584 
14 
TBAT 
T5 
217 
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Familla 

Ichtorophénots 

conv 

Métaux 

Crgancétains 

Substances 

[chlore +nitrobenzene 
Fentachorophénol 
[é-chioro-3-méthyiphénor 
F chtorophéna 
Fchiorophénot 

FE chtoropnener 
F4 dichiorophénel 
P,4,5 trchlorophénot 
[4,6 trichlorophénot 
IHexachtoropentediene 
F2 dichtoraëthane 
(Chlorure de méthylène 

JChloratorme 

Jchloroprène 
F-choroprene 
d'aliyte) 
1,1 dichforogthans 
FT dichoroéthyiène 

Hi, dichtoroëthyiène 
Herechioroëthane 
,1,2,2 tétrachioroëthene 

1,1 trichloraéthane 
1,2 trinoradthane 

hlorure de vinyle 

fluoranthène 
Maphtalère 

énaphtene 

om et 585 composés 

ckeL et ses composés 
SEMI ER 525 composés, 
ne Et Ses camposés 
uvre EUSeS composés 
frame et ses composés 

butin Cao 
obutylétain cation 

phénylétain cation 

Code SANDRE 

Thioure| 

182 

1386 
ne 
Fr 
SZ 
TE 

tant 
35e 

Garde en cours 
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Substance 
Accréditéet | : L@en g/l ; obtenue sur Farllte Substances Code SANGRE | out/ non sur |: ( Rem aur [une thatrice ea 
résiduaires |. éstatiaire) 

PET 
PCE 2 
IPB 107 
PCB 118 
FCO TS 
CE EE 
CE F0 
niuralne 
Tachiore 
Krazine, 
Horfentinphos 
Pirpyrios 
Iuron 

Pesticides 

opOtUrON 1208 
mazine me 
Jemande CHIQUE En HA 
xygène ou Carbone sat 

de suivi [Organique Total 
iatières en Suspension. nos 

! : Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par les laboratoires voiré jamais). IL s’agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénots et hexachloropentadiene». : 
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ATTESTATION DU PRESFATAIRE 

le soussigné(e) 
(Nom, qualité ) 

Coordonnées de l'entreprise : 

    

  

(Nom, forme juridique, capitat social, RGB, siège social et adresse si différente du 
siège) 

    

  

“ reconnais avoir reçu et'avolr pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour La mise en œuvre , 
de La deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels {L fait référence, 

  

m'engage à restituer Les résultats dansun délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement 

+ reconnais Les accepter et Les'appliquer sans réserve. * 

A: : le: ê 

Pour Le soumissionnaire’, nom et prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

‘Sigaature et qualité du sfgnataire (qui doit être habliité à engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

 L'ettentlon est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure evant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures: 
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